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Producteur 

 

Les producteurs de ce fonds d'archives publiques sont la paroisse (avant la Révolution) puis la commune 

de Saint-Riquier. 

 

La commune de Saint-Riquier est située dans le canton de Rue et l’arrondissement d’Abbeville. La 

commune est membre de la communauté de communes Ponthieu-Marquenterre. 

 

 

Repères historiques 

 

La commune de Saint-Riquier était autrefois appelée « Centule ». Elle doit son nom actuel à saint Riquier, 

propriétaire terrien converti au christianisme, qui évangélisa le Nord de la France au Haut Moyen-Age. 

 

Selon des sources non vérifiables historiquement, il faut remonter au VIe siècle pour trouver la première 

mention de la ville de Centule, bâtie près de la source du Scardon, par Ragnacaire, roi de Cambrai. 

Richarius (Riquier) de Centule serait né vers 560, de parents nobles. Il est converti au christianisme par 

deux Irlandais, disciples de saint Colomban. Il va à Rome où il est baptisé et consacré prêtre. Revenu 

dans le Ponthieu, il fonde vers 625 un monastère qui est dotée par le roi franc Dagobert. Saint Riquier 

termine ses jours en ermite dans la forêt de Crécy (il y meurt vers 645). Son corps est transporté à Centule 

dans le monastère qu’il a fondé. Plus tard, Charlemagne fait placer ses restes dans une châsse d’or. La 

vénération des reliques provoque progressivement le changement de nom, de Centule en Saint-Riquier.  

 

Le monastère connaît son apogée au IXe siècle, sous l’abbatiat d’Angilbert (790-814), l’un des plus 

importants personnages de la cour de Charlemagne, qui lui confie la mission de défendre le littoral du 

Ponthieu contre les invasions des Vikings. Devenu abbé, il fonde à Saint-Riquier une école qui devient 

célèbre et où les enfants des Grands de l’Empire reçoivent une instruction digne de leur rang. On y 

enseigne les sept arts libéraux : arithmétique, musique, géométrie, astronomie, rhétorique, dialectique et 

grammaire. De 789 à 799, Angilbert fait totalement reconstruire le monastère et élever trois églises sur 

l’emplacement de l’ancien monastère (l’une pour le Christ, l’autre pour Marie et la troisième pour saint 

Benoît). L’abbaye exerce alors son autorité administrative sur la ville entière, riche d'une population 

civile et d'une garnison militaire estimée à plus de 100 chevaliers. A cette époque, la ville aurait compté 

environ 15 000 habitants.  

 

Le renom de l’abbaye attire la convoitise des Vikings. La ville est prise en 881 et l’abbaye est incendiée.  

A ces invasions succèdent les guerres féodales. En 981, le comte de Flandre attaque l’abbaye, s’empare 

du corps de saint Riquier et le transporte à Saint-Omer. Hugues Capet organise une expédition militaire 

récupère la dépouille du saint. 

 

Saint-Riquier est la capitale du Ponthieu aux Xe et XIe siècles, avant d’être détrônée par Abbeville 

(« Abbatis villa » ou « domaine des abbés »).  

 

En 1126, une charte est octroyée par l’abbé Anscher à la demande du roi capétien Louis VI le Gros. Elle 

donne lieu à des conflits entre les bourgeois et l’abbaye. Louis VI doit venir rétablir l’ordre et définir les 

droits et les devoirs de chacun. En 1131, le comte de Saint-Pol s’empare de la ville et détruit l’abbaye. 

Celle-ci est alors reconstruite pour la troisième fois. 
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En 1365, le roi de France Charles V confirme les anciennes franchises des bourgeois de Saint-Riquier et 

leur accorde le droit d’élire un maire sans l’intervention de l’abbé. C’est vers cette époque que les comtes 

de Ponthieu s’installent à Abbeville et délaissent Saint-Riquier. 

 

La Guerre de Cent ans ruine l’abbaye et la ville. La fidélité des moines et des habitants à la Couronne 

varie au gré des circonstances, penchant tantôt du côté français tantôt du côté anglais. Jeanne d’Arc, faite 

prisonnière, passe par Saint-Riquier. Elle est détenue au château de Drugy, en septembre 1340. Elle y 

reçoit la visite de grands dignitaires de l’abbaye. La population est estimée à environ 7 000 habitants à 

la fin du XVe siècle. 

 

La province de Picardie, et donc le bourg de Saint-Riquier, sont rattachés au domaine royal sous le règne 

de Louis XI en 1477, après la mort du duc de Bourgogne Charles le Téméraire. Le rattachement à la 

Couronne de France est confirmé en 1482. 

 

Longtemps ville fortifiée du royaume de France dont elle possède les armes, Saint-Riquier a subi de 

nombreuses invasions et destructions durant la période moderne. 

Les guerres opposant François 1er à Charles Quint sont dévastatrices pour le Ponthieu. En 1531, un 

lieutenant de Charles Quint tente de s’emparer de la place forte. La garnison de la ville étant trop faible, 

les bourgeois et les femmes s’arment. La tradition rapporte que Becquestoile et Bellegueule enlèvent de 

leurs mains un drapeau à l’ennemi pendant que leurs compagnes jettent de l’eau bouillante et des cendres 

chaudes mêlées de charbons ardents. L’ennemi se retire alors. Apprenant ce haut fait d’armes, François 1er 

vient en personne à Saint-Riquier. La ville est ensuite àe nouveau attaquée, par les Anglais cette fois-ci. 

En ruine, elle ne se relèvera jamais de ce déclin. 

 

Le cardinal de Richelieu est abbé commendataire de l’abbaye de 1628 à 1642. 

 

Vendue comme bien national à la Révolution mais préservée de la destruction, l’abbaye de Saint-Riquier, 

est rachetée par le diocèse d’Amiens et restaurée au XIXe siècle. Elle devient le siège d’un petit séminaire 

en 1828, puis, en 1953, de la congrégation des Frères auxiliaires du clergé. Depuis 1972, elle appartient 

au Département de la Somme qui en a fait, en 2012, un Centre culturel. 

 

Durant la Première Guerre mondiale, la commune de Saint-Riquier est située à l'arrière du Front. Un 

hôpital temporaire militaire français (hôpital complémentaire n°37) est installé dans les locaux de 

l’ancien petit séminaire en novembre 1914, d’une capacité de 434 lits (hôpital fermé en 1920). En 1915, 

la commune de Saint-Riquier est dotée d'un vaste camp d'entraînement et d'un hôpital militaire de l'armée 

britannique (installé dans les bâtiments de l'abbaye). A la fin de 1918, l’hôpital britannique est transformé 

en camp de prisonniers.  

 

Durant la Seconde Guerre mondiale, l'abbaye de Saint-Riquier est transformée en hôpital de campagne 

de l'armée allemande durant la bataille d'Abbeville (27 mai-4 juin 1940). Une partie des habitations ont 

été détruites, comme en attestent les demandes d’indemnisation de dommages de guerre. 

 

 

Modalités d’entrée 

 

Les documents ont été déposés aux Archives départementales de la Somme les 31 mars 1994 et 

19 octobre 2023, en application des articles L. 212-11 à L. 212-14 et R. 212-57 à R. 212-61 du code du 

patrimoine. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Picardie_(province_de_France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louis_XI_de_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Charles_le_T%C3%A9m%C3%A9raire
https://fr.wikipedia.org/wiki/1482
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Présentation du contenu 

 

Le fonds communal de Saint-Riquier se compose principalement des registres paroissiaux et d’état civil 

de 1638 à 1892, des registres de délibérations du conseil municipal de 1777 à 1949 et des documents 

cadastraux du XIXe siècle et du XXe siècle (absence de l’atlas du cadastre napoléonien).  

 

Le fonds est peu volumineux par rapport à la richesse de l’histoire de la commune de Saint-Riquier. De 

nombreux documents historiques « classiques » sont lacunaires : recensements de population, 

recensements militaires, documents comptables… Toutefois, il subsiste quelques archives antérieures à 

la Révolution française. 

 

Evaluation, tri et éliminations 

 

En application des instructions de tri des archives communales (circulaires des 5 janvier 2004, 28 août 

2009 et 22 septembre 2014) les documents éliminables ont été détruits. 

Les documents d'intérêt historique à conserver définitivement ont été classés conformément aux 

dispositions de l’arrêté portant règlement des archives communales du 31 décembre 1926. 

 

Conditions d’accès 

 

L’accès aux archives publiques est régi par les articles L. 213-1 à L. 213-3 du code du patrimoine. 

 

Conditions de reproduction 

 

Les reproductions sont possibles dans les conditions définies par les lois et règlements en vigueur et 

l’arrêté portant règlement de la salle de lecture des Archives départementales. La reproduction ne doit 

pas porter atteinte à la bonne conservation du document original. 

 

Sources complémentaires 

 

De nombreuses séries du cadre de classement des Archives départementales de la Somme contiennent 

des documents en lien avec la commune de Saint-Riquier, notamment les documents relevant de la tutelle 

administrative de l’État sur les collectivités territoriales (fonds de la préfecture et des sous-préfectures) : 

 

• Pour la période 1800 à 1940 : sous-série 2 O et série Z. 

• Pour la période à partir de 1940 : les sous-séries 60 W et 960 W. 
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Bibliothèque des Archives départementales de la Somme (ouvrage consultable en salle de lecture) : 

 

• Daniel Delattre, La Somme, les 783 communes, Beauvais, Houdeville impr., 1995. Cote : F°158. 

• Hénocque, Histoire de l’abbaye et de la ville de Saint-Riquier, Douillet imprimerie, 1880, 

amiens. Cote : 4°112/1 à 3. 

• Michel de La Torre, Somme : le guide complet de ses 783 communes : Histoire, géographie, 

nature, arts, Paris, Deslogis-Lacoste, 1990. Cote: BR 3670. 

• Monographie communale de Saint-Riquier. Cote AD80 : 4°100. 

 

 

Conventions typographiques 

 
* : désigne un registre 

S.d. : sans date 
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ARCHIVES ANCIENNES (antérieures à la Révolution) 

 

Série BB – Administration communale 

 

196 E_DEP 21* Registres de délibérations du conseil de ville puis des officiers municipaux et 

du conseil général de la commune. 

 1777-An II 

 

Série CC – Finances, impôts et comptabilité 

 

196 E_DEP 22 Contribution patriotique : registre de déclarations, liste nominative des 

personnes habitants dans la ville et faubourgs en dépendant (1789). 

Impositions : liste des personnes qui ont été incendiés, correspondance (s.d., 

1787). Contentieux entre la commune et le comte de Pestre seigneur du 

domaine de la Ferté : pièces de procédure, extraits du registre de délibérations 

du conseil de la municipalité, correspondance (1791). Finances : factures, reçus 

mémoires des travaux, correspondance (1786-1788). 

 1787-1791 

 

Série DD – Biens communaux, eaux et forêts, travaux publics, voirie 

 

196 E_DEP 23 Biens communaux, acquisition, vente et location : avis de publication et 

affichage, correspondance (1660-1783). Voirie, travaux : avertissement (1788). 

 1660-1788 

 

Série EE – Affaires militaires 

 

196 E_DEP 24 Cantonnement : état des logements.  1756 

 

Série FF – Justice, procédure, police 

 

196 E_DEP 25 Police : procès-verbal du garde messier, liste des hommes de la ville (s.d., 

1789). Justice : liste des bourgs, villages et fermes qui sont du ressort de la 

prévôté royale de Saint-Riquier, baillage d’Amiens (s.d.). 

 S. d., 1789 

 

  



7 

Série GG – Cultes, instruction publique et assistance publique 

 

196 E_DEP 1*-20* Registres des actes de baptêmes, mariages et sépultures. 1638-1792 

 

196 E_DEP 1*-15* Paroisse Notre-Dame. 1638-1792 

 

196 E_DEP 1* 1638-1660, 1668-1674 

196 E_DEP 2* 1675-1680 

196 E_DEP 3* 1681-1688 

196 E_DEP 4* 1689-1692 

196 E_DEP 5* 1693-1700 

196 E_DEP 6* 1701-1709 

196 E_DEP 7* 1710-1719 

196 E_DEP 8* 1720-1727 

196 E_DEP 9* 1728-1740 

196 E_DEP 10* 1740-1750 

196 E_DEP 11* 1751-1760 

196 E_DEP 12* 1761-1770 

196 E_DEP 13* 1771-1780 

196 E_DEP 14* 1781-1787 

196 E_DEP 15* 1788-1792 

 

196 E_DEP 16*-20* Paroisse Saint-Mauguille de Drugy.  1674-1791 

 

196 E_DEP 16* 1674-1710 

196 E_DEP 17* 1711-1739 

196 E_DEP 18* 1740-1759 

196 E_DEP 19* 1760-1780 

196 E_DEP 20* 1781-1791 

 

196 E_DEP 26 Biens de l’hôtel Dieu : états (s.d.). Mariage : opposition (1765). S.d., 1765 
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ARCHIVES MODERNES 

 

Série D – Administration générale de la commune  

 

1 D – Conseil municipal  

 

196 E_DEP 27*-32* Registres de délibérations. 1790-1949 

 

196 E_DEP 27* 1790 (18 février) – an III (30 thermidor)  

196 E_DEP 28* 1838 (3 juin)-1871 (8 novembre)  

196 E_DEP 29* 1885 (20 novembre)-1905 (4 janvier)  

196 E_DEP 30* 1905 (16 février)-1922 (5 décembre)  

196 E_DEP 31* 1923 (28 janvier)-1934 (5 avril)  

196 E_DEP 32* 1934 (10 juillet)-1949 (17 décembre)  

 

 

2 D – Acte de l’administration municipale  

 

196 E_DEP 33* Registre des arrêtés du maire. 1821-1940 

 

196 E_DEP 34 Répertoire des actes sujet à l’enregistrement. 1835-1900 

 

3 D – Administration de la commune 

 

196 E_DEP 35 Réunion des citoyens en assemblée primaire conformément au décret du 27 juin 

1793. – Constitution, approbation : procès-verbal. 

 1793 

 

4 D – Contentieux 

 

196 E_DEP 36 Contentieux. – Cantrel (trésorier municipal), contre Froissart (ancien secrétaire 

et greffier de l’hôtel de ville) et Butteux (maire sortant) : extraits du registre de 

délibérations du conseil municipal, correspondance. 

 1790 

 

Série E – Etat civil 

                                                                                                                                      

196 E_DEP 37*-43* Registres des actes de naissances et mariages. 1793-1892 

 

196 E_DEP 37* 1793-an X 

196 E_DEP 38* 1833-1842 
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196 E_DEP 39* 1843-1852 

196 E_DEP 40* 1853-1862 

196 E_DEP 41* 1863-1872 

196 E_DEP 42* 1873-1882 

196 E_DEP 43* 1883-1892 

 

196 E_DEP 44*-50* Registres des actes de décès. 1793-1892 

 

196 E_DEP 44* 1793-an X 

196 E_DEP 45* 1833-1842 

196 E_DEP 46* 1843-1852 

196 E_DEP 47* 1853-1862 

196 E_DEP 48* 1863-1872 

196 E_DEP 49* 1873-1882 

196 E_DEP 50* 1883-1892 

 

196 E_DEP 51*-54* Registres des actes de naissances, mariages et décès. 1793-1892 

 

196 E_DEP 51* 1803-1812  

196 E_DEP 52* 1813-1822  

196 E_DEP 53* 1823-1832  

196 E_DEP 54* 1893-1902  

 

 

Série F – Population, économie sociale, statistiques 

 

3 F - Agriculture 

 

196 E_DEP 55 Blés et mulets, saisies : extrait du registre de délibérations du conseil municipal, 

correspondance (1793). Terre en friche, demande de labourage : réquisition du 

conseil municipal (1793). Statistiques agricoles annuelles : registre décennal 

(1951-1960). Remembrement : état de sections, liste des membres de l’association 

foncière (s.d., 1967). Syndicats : statuts, compte rendu de réunion, liste des 

membres du conseil d’administration (1912-1970). Sinistres : états statistiques 

(1936-1940).  

 1793-1970 
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4 F – Subsistance  

                                                                                                                                               

196 E_DEP 56 Recensement des grains : registre des déclarations, listes nominatives, tableau des 

ensemencement, correspondance (an II-an III). Animaux : tableaux des animaux 

et bestiaux à nourrir (an II). 

 An II-an III 

 

7 F - Travail 

 

196 E_DEP 57 Contrats d’apprentissage, avenant. 1945-1972 

 

 

Série G – Contributions, administrations financières 

 

1 G – Impôts directs 

 

196 E_DEP 58*-67* Cadastre napoléonien. 1812-1959 

 

196 E_DEP 58* État de sections des propriétés bâties et non bâties. 1812 

 

196 E_DEP 59*-60* Matrices des propriétés bâties et non bâties. 1827-1914 

 

196 E_DEP 59*-60* 1827-1858 

 

196 E_DEP 59* Folios 1 à 336. 

196 E_DEP 60* Folios [337] à 796. 

 

196 E_DEP 61*-63* 1858-1914 

 

196 E_DEP 61* Cases 1 à 500.  

196 E_DEP 62* Cases 501 à 1040.  

196 E_DEP 63* Cases 1041 à 1560. 

 

196 E_DEP 64*-65* Matrices des propriétés bâties. 1882-1959 

 

196 E_DEP 64* Cases 1 à 497.  

196 E_DEP 65* Cases 497 à 996.  

 

196 E_DEP 66*-67* Matrices des propriétés non bâties. 1915-1958 
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196 E_DEP 66* 1882-1911 

196 E_DEP 67* 1911-1959 

 

196 E_DEP 68-70 Contributions directes. 1847-1966 

 

196 E_DEP 68 Copies de la matrice générale (1847-1851, 1962-1966). 1847-1966 

 

196 E_DEP 69 Listes des contribuables assujettis à l’impôt sur les revenus. 1945-1958 

 

196 E_DEP 70 Classificateurs et répartiteurs, nomination : arrêtés préfectoraux, listes des 

personnes proposées. 

 1847-1941 

 

3 G – Rapport de la commune avec les diverses administrations au point de vue financier 

 

196 E_DEP 71 Poste automobile, projet de mise en place : correspondance (1930). Organisation 

du bureau de poste : correspondance (1935). 

 1930, 1935 

 

 

Série H – Affaires militaires 

 

1 H - Recrutement 

 

196 E_DEP 72 Levée d’hommes : état des hommes fournis par la municipalité, listes des citoyens 

en âge de porter les armes, décret, extrait du registre des arrêtés du conseil général 

du département, circulaires (1792-1793). Engagés volontaires : registres des 

déclarations (1792-1793). Réservistes : listes nominatives (s.d.). 

 S. d., 1792-1793 

 

2 H – Administration militaire 

 

196 E_DEP 73 Recensement des chevaux, juments, mulets et mules : listes nominatives (an II-an 

III). Recensement des ressources colombophiles : feuilles de renseignements, 

déclarations (1925-1970). Salpêtre : correspondance (an II). Hôpital militaire : 

correspondance (an II). 

 An II-1970 
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3 H – Garde nationale et sapeurs-pompiers 

 

196 E_DEP 74 Garde nationale. – Effectif : certificat de civisme (an II). Affaire Defontaine, 

commandant, contre la municipalité : procès-verbal, arrêté du conseil général 

(an II). 

 An II 

 

196 E_DEP 75 Sapeurs-pompiers. – Réorganisation du corps : arrêtés préfectoraux, 

correspondance (1877-1920). Effectifs : listes nominatives, arrêtés préfectoraux, 

correspondance (1902-1953). Nomination, promotion, démission : décrets 

présidentiels, arrêtés préfectoraux, liste nominative, correspondance (1884-1954). 

Distinctions honorifiques : correspondance (1902-1929). Élections au conseil 

supérieur : procès-verbaux des résultats, liste électorale, états des sapeurs-

pompiers (1870-1938). Matériel et équipement : arrêtés préfectoraux, extraits du 

registre de délibérations du conseil municipal, marchés, factures, correspondance, 

publicité (1884-1961). 

 1877-1961 

 

 

4 H – Mesures d’exception et faits de guerre 

 

196 E_DEP 76 Période révolutionnaire. – Défense de la patrie, dépôt d’armes par les particuliers : 

état des armes et munitions qui restent en mains de citoyens, attestation, 

instruction, correspondance.  

 1793 

 

196 E_DEP 77 Première Guerre mondiale. – Matériel des sapeurs-pompiers, réquisition : procès-

verbal d’évaluation, correspondance (1914). Dommages de guerre, acquisition de 

droits à indemnité : extraits du registre de délibérations du conseil municipal, 

correspondance (1923-1924) ; utilisation des indemnités : mémoires des travaux, 

correspondance (1924, 1926) ; cession : acte notarié, contrat, correspondance 

(1924).  

 1914-1926 

 

196 E_DEP 78-79 Seconde Guerre mondiale. 1940-1963 

 

196 E_DEP 78 Objets disparus, volés ou endommagés : déclarations, listes, correspondance 

(1940-1941). Soldats décédés : listes nominatives, programmes 

d’exhumation, correspondance (1940-1961). Reconstruction des bâtiments 

communaux : extrait du registre de délibérations du conseil municipal, 

inventaires du mobilier et matériel détruits, procès-verbal de constat, notes 

d’honoraire, correspondance, affiche (1945-1959). 
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 1940-1961 

 

196 E_DEP 79 Dommages de guerre, indemnisation des particuliers et reconstruction : table 

alphabétique des sinistrés, listes nominatives, extraits des minutes du greffe, 

décision d’attribution d’indemnité, permis de construire. 

 1946-1963 

 

 

Série I – Police, hygiène publique, justice 

 

1 I – Police locale  

 

 196 E_DEP 80 Garde messier : procès-verbal (1792). Fête civique, demande d’autorisation 

d’abattre un arbre et de se doter de poudre : correspondance (1793). Service des 

pompes funèbres : cahier des charges, procès-verbal d’adjudication, traités, bail 

(1926-1935). 

 1792-1935 

 

2 I – Police générale 

 

196 E_DEP 81 Étrangers 1  : carnet d’enregistrement des visas d’arrivées et de départs, 

correspondance. 

 1944-1995 

 

5 I – Hygiène publique et salubrité 

 

196 E_DEP 82 Établissements dangereux, insalubres ou incommodes : arrêtés préfectoraux, 

récépissés de déclaration d’ouverture, plans, correspondance (1953-1973). 

Vaccination : listes nominatives2 (1948-1975). 

 1948-1975 

 

 

Série K – Elections, personnel 

 

1 K – Elections  

 

196 E_DEP 83-84 Élections politiques. 1919-1979 

 

 196 E_DEP 83 Listes électorales, listes d’émargement. 1930-1970 

 

 
1 Les documents seront librement communicables après un délai de 50 ans (protection de la vie privée). 
2 Les documents seront librement communicables après un délai de 50 ans (protection de la vie privée). 
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 196 E_DEP 84 Référendum : procès-verbaux des opérations de vote (1962-1972). 

Présidentielles : procès-verbaux des opérations de vote (1969-1974).  

Sénatoriales : procès-verbaux des opérations de vote (1952-1977). 

Législatives : procès-verbaux des opérations de vote (1919, 1962-1973). 

Cantonales : procès-verbaux des opérations de vote (1919, 1930, 1955, 

1969-1979). Municipales : procès-verbaux des opérations de vote, tableaux 

des conseillers, bulletin de vote (1919-1971). 

 1919-1979 

 

196 E_DEP 85 Élections socio-professionnelles. – Chambre et tribunal de commerce d’Amiens : 

procès-verbaux des résultats. 

 1937 

 

2 K – Personnel municipal 

 

196 E_DEP 86 Cantonnier, nomination : arrêté municipal. 1937 

 

 

Série L – Finances de la commune 

 

1 L – Comptabilité  

 

196 E_DEP 87 Comptes, budget, relevé des paiements, attestation de paiement. 1792, 1908 

 

 

2 L – Revenus et charges de la commune 

 

196 E_DEP 88 Droit de place et de marchés : baux (1839-1894). Taxe municipale sur les 

spectacles : traités, extraits du registre de délibérations du conseil municipal 

(1931-1932). 

 1839-1932 

 

 

Série M – Edifices communaux, monuments et établissements publics 

 

1 M – Edifices publics 

 

196 E_DEP 89 Travaux aux bâtiments communaux : contrat (1867). Hôtel commun, vente : 

extrait du registre de délibérations du conseil municipal (1793). Remise pour la 

pompe à incendie, construction : devis, marché, extraits du registre de 

délibérations du conseil municipal, correspondance, plan (1930-1931). Beffroi, 

location de salles : baux (1840). Abri pour du matériel communal, location d’un 

local : extrait du registre de délibérations du conseil municipal, bail (1893-1894).  

 1793-1931 
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2 M – Edifices du culte et cimetières  

 

196 E_DEP 90 Église, travaux : arrêtés préfectoraux, extraits des registres de délibérations du 

conseil municipal, devis, mémoires des travaux, croquis, correspondance (1858-

1928). Presbytère, location d’une habitation : autorisation préfectorale, cahier des 

charges, bail (1859) ; projet de construction : devis (1860) ; achat d’une 

habitation : décret impérial, acte notarié, décompte (1861) ; vente : acte 

administratif (1861) ; construction d’un mur de soutènement : devis (1862) ; 

réparation : devis (1897) ; location du bâtiment : extraits du registre de 

délibérations du conseil municipal, baux (1907-1944). Cimetière : extrait du 

registre de délibérations du conseil municipal, correspondance, plan (1865, 1917) 

 1858-1944 

 

4 M – Edifices à usage d’établissements d’enseignement, de sciences et d’art 

 

196 E_DEP 91 École de garçons, vente des bâtiments : extraits du registre de délibérations du 

conseil municipal, procès-verbal d’estimation, procès-verbal d’enquête, acte 

notarié, correspondance (1902-1903). Logement de l’école enfantine, location et 

résiliation : extraits du registre de délibérations du conseil municipal, baux, état 

des lieux, correspondance (1926-1937). Terrain scolaire d’éducation physique et 

sportive, construction : extrait du registre de délibérations du conseil municipal, 

état de la demande de subvention, circulaires, correspondance (1942-1943). 

 1926-1943 

 

5 M – Édifices divers 

 

196 E_DEP 92 Bâtiment de la perception, location à l’administration : bail, correspondance 

(1955-1956). Maison communale, location : bail, état des lieux (1926). Chaufour, 

location : bail (1839). 

 1839, 1926-1956 

 

 

Série N – Biens communaux, terres, bois, eaux 

 

1 N – Biens communaux 

 

196 E_DEP 93 Terrains, vente : procès-verbal d’évaluation, cahier des charges (1860, 1923) ; 

échange : acte notarié, soumission (1880, 1897) ; acquisition : actes notariés 

(1899, 1907) ; contentieux : plan de bornage (s.d). Mobilier, vente : extrait du 

registre des déclarations préalables aux ventes (1861). Matériaux de démolition, 

vente : état estimatif, cahier des charges, procès-verbal d’adjudication (1910). 

Boues et immondices, vente : états estimatifs, cahiers des charges, procès-verbaux 
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d’adjudication (1889-1899). Arbres, vente : états estimatifs, cahiers des charges, 

procès-verbaux d’adjudication (1861-1965).  

 S.d., 1860-1965 

 

3 N - Eaux 

 

196 E_DEP 94 Amenée d’eau pour le bétail : arrêtés préfectoraux, extraits du registre de 

délibérations du conseil municipal, mémoires explicatifs, devis, cahiers des 

charges, correspondance, plans (1930-1935). Groupe élévatoire, travaux : arrêté 

préfectoral, correspondance (1938-1948).  

 1930-1948 

 

Série O – Travaux publics, voirie, moyens de transports, régime des eaux 

 

1 O – Travaux publics et voirie en général 

 

196 E_DEP 95-101 Voirie. S.d., an II-1973 

 

196 E_DEP 95 Plans (voies non identifiées). S. d. 

 

196 E_DEP 96 Limite d’agglomération : arrêté municipal (1956). Point géodésique, 

suppression : arrêté ministériel, certificat de notification, correspondance 

(1952, 1962). 

 1952-1962 

 

196 E_DEP 97 Voirie urbaine. – Recensement : tableau de classement unique, liste des voies 

urbaines incorporées à la catégorie des voies communales, plans (s.d., 1966). 

Anticipation : arrêté préfectoral, jugement (1861-1863). Rue des arbrets, 

demande de classement en chemin vicinal : arrêté préfectoral (1869). Rue 

verte ou de Friaucourt, modification : procès-verbaux d’arpentage (1881). 

Chemin dit du Poirier, déplacement : arrêté préfectoral, plan (1879-1880). 

Place du marché, travaux : devis, plan (1865-1867). Passerelle pour piéton 

sur le Scardon : arrêté préfectoral (1891). Pont sur le Scardon, construction : 

arrêtés préfectoraux, extraits du registre de délibérations du conseil 

municipal, rapport du conducteur subdivisionnaire, rapport de l’agent voyer, 

état indicatif et estimatif des parcelles de terrain à occuper sur le territoire, 

devis, plans (1895-1897).   

 S.d., 1861-1966 

 

196 E_DEP 98 Chemins ruraux et vicinaux, aliénation des excédents de largeurs : état 

indiquant les parcelles de terrains aliénés, procès-verbaux d’arpentage et 

d’estimation, arrêtés préfectoraux, actes administratifs de vente, états des 

sommes dues, plans d’alignement. 

 1857-1937 
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196 E_DEP 99 Chemins ruraux. – Recensement : tableau général (1842). Travaux connexes 

au remembrement : extraits du registre de délibérations du conseil municipal, 

cahier des prescriptions, bordereau de prix, devis, procès-verbal d’appel 

d’offres, avenant au marché, procès-verbal de réception définitive des 

travaux, décompte définitif des travaux, certificats de paiement, 

correspondance, plans (1966-1973). Chemin de la Râperie de Saint-Riquier 

à Drugy, projet d’ouverture : arrêté préfectoral, état parcellaire et estimatif 

des terrains à acquérir, promesse de vente, plan (1878). Chemin n°50 dit du 

Hamel, classement dans la vicinalité : arrêté préfectoral (1876). 

 1842-1973 

 

196 E_DEP 100 Chemins vicinaux. – Recensement : état des longueurs et largeurs (1826). 

Entretien : procès-verbal d’adjudication, soumissions (1875). Chemin 

ordinaire n°3 de Buigny l’abbé, travaux : procès-verbaux d’adjudication 

(1845-1847). Chemin ordinaire n°4 de Saint-Riquier à Bussus, alignement : 

arrêtés préfectoraux, procès-verbal d’arpentage et d’estimation (1896) ; 

travaux : devis, état estimatif des parcelles de terrain à occuper (1897). 

Chemins ordinaires n°6 de Saint-Riquier à Bellancourt et n°12 de Saint-

Riquier à Drucat, demande de déclassement : correspondance (1932). 

Chemin ordinaire n°7 de Saint Riquier à Neufmoulin, aménagement : arrêté 

préfectoral, devis, rapport de l’agent subdivisionnaire, correspondance 

(1934-1946). Chemin de grande communication n°10 d’Airaines à Douriez, 

alignement : plans (1868, 1936) ; autorisation de voirie : arrêtés préfectoraux 

(1954-1958). Chemin ordinaire n°15 dit du Hamel, contentieux à la suite de 

l’alignement : rapport concernant la délimitation avec une propriété, arrêté 

préfectoral, jugement (1892-1893) ; aménagement : état estimatif des 

dépenses à faire, correspondance (1897-1898) 

 1826-1946 

 

196 E_DEP 101 Grande voirie. – Route nationale n°25 du Havre à Lille, alignement : métré 

et estimation d’un terrain à aliéner, plan (1889) ; autorisation de voirie : 

arrêtés préfectoraux (1954-1956). Route nationale n°41 d’Abbeville à Lille 

et Tournay, aménagement : arrêté préfectoral, plan (1936). Route d’Abbeville 

à Arras, travaux : décision des administrateurs du district révolutionnaire (an 

II).  

 An II-1956 

 

2 O – Moyens de transport et travaux divers 

 

196 E_DEP 102 Chemin de fer. – Ligne d’Abbeville à Béthune : plans [1870] 

 

196 E_DEP 103 Électrification de la commune : arrêtés préfectoraux, extraits du registre de 

délibérations du conseil municipal, cahier des charges pour la concession, avenant 

au traité de concession, contrat de prêt, devis, factures, correspondance, plans 
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(1923-1928). Extension du réseau électrique : arrêté préfectoral, extraits du 

registre de délibérations, devis, correspondance (1954-1965).  

 1923-1965 

 

 

Série P – Cultes 

 

1 P – Culte catholique 

 

196 E_DEP 104 Maison conventionnelle de l’abbaye de Saint-Riquier, vente : procès-verbal 

d’adjudication (1791). Séparation des Églises de l’État : arrêté préfectoral, procès-

verbal de remise par l’administration des Domaines (1906, 1913). Fabrique, 

comptabilité : budget primitif, budget supplémentaire, compte administratif 

(1902) ; legs : correspondance (1889). Église, utilisation : procès-verbaux de 

jouissance, correspondance (1905-1907). 

 1791-1913 

 

 

Série Q – Assistance et prévoyance 

 

1 Q – Bureau de bienfaisance, secours d’urgence 

 

196 E_DEP 105 Réunions : registre de délibérations, extraits du registre de délibérations (1892-

1949). Membres de la commission : arrêtés préfectoraux (1928-1963). 

Statistiques : états récapitulatifs (1929-1954). Distribution de charbon : liste 

nominative (1959).  

 1892-1963 

 

4 Q – Institutions diverses 

 

196 E_DEP 106 Caisse locale d’assurance mutuelle agricole : statuts, listes des administrateurs,  

 1958-1970 

 

5 Q – Application des lois d’assistance et de prévoyance 

 

196 E_DEP 107 Allocations aux familles de militaires : état des personnes ayant droit aux secours, 

extraits des registres paroissiaux.  

 1793 
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Série R – Instruction publique – Sciences, lettres et arts 

 

1 R – Instruction publique 

 

196 E_DEP 108 Enquête : état récapitulatif [1951]. Caisse des écoles, création et fonctionnement : 

statuts, extrait du registre de délibérations, budgets (1883, 1923-1934). Création 

et suppression de classes : arrêtés préfectoraux, correspondance (1912-1929). 

Cours d’adultes, ouverture : correspondance (1928). Elèves indigents : listes 

nominatives (1923-1925). Instituteur, recrutement : procès-verbal d’installation et 

du récolement du mobilier de l’école, correspondance (1924-1925). Distribution 

de prix : listes nominatives (s.d.). Absentéisme : listes nominatives des élèves 

(1926-1929). Effectif scolaire : listes nominatives (1927-1928).  

 S. d.,1883-1951  

 

2 R – Sciences, lettres et arts 

 

196 E_DEP 109 Église, abbaye, hospice, classement au titre des monuments historiques : arrêtés 

ministériels, correspondance. 

 1898-1960 

 

 

 

__________ 

 


